
                 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Octroi du statut de réfugiées aux femmes afghanes : le Conseil 
administratif affirme son désaccord avec le vote du Conseil national 
 
 
Le Conseil administratif de la Ville de Genève déplore vivement le vote du Conseil national 
visant à restreindre l’accès des femmes et des filles afghanes au statut de réfugiée. Depuis le 
retour au pouvoir du régime taliban, celles-ci sont méthodiquement privées de leurs droits les 
plus fondamentaux : étudier, travailler, se déplacer librement, participer à la vie publique et 
décider de leur propre existence.  
 
Cette politique d’effacement constitue un véritable système d’apartheid et de persécution 
fondé sur le genre. Face à une situation d’une telle gravité, réduire leur protection en Suisse 
serait à la fois injustifiable et contraire aux principes fondamentaux du droit d’asile. 
 
Fidèle à la vocation humanitaire de Genève et à son engagement en faveur des droits des 
femmes, la Ville de Genève interpelle la Confédération et lui demande de maintenir une 
protection à la hauteur des dangers encourus. Elle invite en particulier le Conseil des Etats à 
ne pas donner suite à cette motion et appelle les autorités fédérales à continuer de garantir un 
examen rigoureux de chaque situation, dans le plein respect des obligations découlant du droit 
national et international. 
 
 
 
Contact : Service des relations extérieures et de la communication (SREC)  
M. Yannick Richter, chargé de l’information du Conseil administratif, 
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